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          Depuis la période d’après Seconde Guerre Mondiale, le travail et l’emploi ont

beaucoup évolués et à tous les niveaux. Par exemple, du point de vue du chômage, les

demandeurs d’emploi étaient peu nombreux à l’époque. Mais aujourd’hui, ils sont un peu

plus de deux millions, malgré la baisse de ce nombre. De plus, les chiffres sont contestés.

Le chômage baisse-t-il réellement ?

La pénibilité du travail est aussi un élément qui a évolué. A la fin 2007 et début

2008, le gouvernement a proposé de supprimer les régimes spéciaux de retraites du

secteur public (notamment pour les cheminots de la SNCF) et d’allonger le nombre

d’années de travail. Mais la pénibilité, notamment des métiers de la SNCF, a évolué en

même temps que l’arrivée des machines. Une question s’est donc posée : Faut-il

conserver des régimes basés sur des critères établis il y a plusieurs dizaines d’années ?

Le salaire est aussi un élément qui a attiré notre attention. Ce dernier suscite

actuellement beaucoup de questions, notamment en rapport avec le pouvoir d’achat,

mais aussi au niveau de la précarité. On se demande s’il faut réformer le SMIC et si les 35

heures ne sont pas un des facteurs de la baisse des salaires.

          Que faut-il retenir de l’actualité à propos du travail et de l’emploi en France ?

Nous allons tout d’abord nous intéresser au chômage et aux mesures mises en œuvre pour

le faire baisser. Puis, nous parlerons des conditions de travail et de la pénibilité de

certains métiers. Ensuite, nous parlerons de l’emploi des séniors et des mesures mises en

place par le Gouvernement suite à la visite de Nicolas Sarkozy dans le Gard. Enfin, nous

finirons par une série d’articles concernant les salaires.
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Nous verrons dans cette partie que la réforme de l’assurance chômage prend une

part  importante  de  l’actualité  ce  mois-ci.  Christine  Lagarde,  la  ministre  de

l’économie et de l’emploi a réunit le lundi 5 mai 2008 les partenaires sociaux afin de

discuter de son « offre raisonnable d’emploi », dont nous expliquerons le principe

dans les pages suivantes. Nous verrons aussi que ce projet ne plaît pas à tout le

monde. Les partenaires sociaux veulent qu’on les laisse négocier. Un autre point

important fait son apparition dans les articles : le projet de la fusion entre l’ANPE et

l’Assedic.
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L’Express, le jeudi 8 mai 2008

L'offre "valable" d'emploi : une idée répandue en Europe

En Allemagne, en Italie ou en Belgique, cette notion permet déjà de sanctionner les demandeurs

d'emploi qui refusent certains types de postes. En France, le gouvernement souhaite l'introduire

dans  sa  réforme  de  l'assurance-chômage.  Tour  d'horizon  de  son  application  en  Europe.

La ministre de l'Economie, Christine Lagarde, rencontrait ce mardi les syndicats pour discuter de son projet de

refonte de l'assurance-chômage. Parmi les possibles nouveautés : la définition d'une "offre valable d'emploi",

inspirée d'autres pays de l'Union européenne. 

En Allemagne: une offre qui a fait chuter Schröder

Outre-Rhin, pendant ses trois premiers mois de chômage, un demandeur d'emploi doit accepter un poste

rémunéré à au moins 80% du dernier salaire. Ce seuil descend à 70% les mois suivants. Le chômeur peut

refuser une offre s'il doit effectuer plus de deux heures et demie de trajet pour se rendre dans l'entreprise

pour plus de six heures. Si la durée de travail quotidienne est inférieure, le poste ne peut être à plus de deux

heures de transport. En cas de refus d'une "offre valable d'emploi", le versement d'indemnités est suspendu

pendant douze mois. 

(…)

Au Danemark: un modèle généreux mais contraignant

Le système d'indemnisation du chômage est la clé de voûte de la "flexisécurité" à la danoise, combinant

flexibilité sur le marché du travail et haute protection des assurés. Les chômeurs ont droit à quatre années

d’indemnisation, à hauteur de 90 % du salaire, sans dégressivité, dans une limite de 1900 euros par mois.

Mais, en contrepartie, depuis 2003, ils doivent accepter tout emploi "convenable" avec un salaire en rapport

à leur qualification, et ce dès leur premier jour d'inactivité. 

En Grande-Bretagne: des indemnités semblables au RMI

Les demandeurs d'emploi perçoivent une allocation pendant six mois au maximum. Ces allocations, appelées

"Job Seeker's Allowance" (allocation pour chercher de l'emploi), ne sont pas liées au montant du dernier

salaire, et ressemblent davantage à un RMI. Elles sont soumises, comme au Danemark, à l'obligation de

rechercher activement un emploi. Tous les quinze jours, lors d'un entretien personnalisé à l'ANPE britannique,

le chômeur doit justifier de ses démarches de recherche d'emploi. La législation britannique, permet tout de

même au chômeur de limiter sa disponibilité à certains emplois pendant une période déterminée

(entre une et treize semaines). 

Belgique: obligation de changer de profession au bout de six mois

Un emploi n’est pas considéré comme valable si, pendant les six premiers mois de chômage, il ne correspond

pas aux qualifications et à la profession initiale du chômeur. Au-delà de cette période, le demandeur

d'emploi est obligé d’accepter un travail dans une autre profession, tenant compte de ses qualifications. Il

peut toutefois la refuser si elle implique un temps de trajet quotidien supérieur à quatre heures. 

Italie: un salaire indexé sur les conventions collectives
Un chômeur doit accepter un emploi semblable à son dernier travail. La rémunération correspond à au moins
90% du salaire prévu dans les conventions collectives. Il doit être situé à moins de 50 kilomètres ou à moins
d’une heure du lieu de résidence en transports en commun.
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Nous parlerons dans cette partie des conditions de travail et de la pénibilité de

certains métiers. Ce sujet est aussi un des plus présents dans la presse suite

notamment aux multiplications de suicides au travail ces dernières années. Nous

parlerons tout d’abord de l’absentéisme au travail. Ensuite, nous analyserons un

dossier qu’a publié le magazine « Marianne » ce mois-ci entièrement consacré aux

cancers au travail et aux métiers les plus exposés. Enfin, nous parlerons des

négociations laborieuses à propos de la pénibilité du travail qui se poursuivent en ce

moment suite à la réforme des régimes spéciaux.



Le Figaro, le 5 mai 2008

Absentéisme : la France championne d'Europe

Le phénomène n'a cessé de progresser depuis l'instauration des 35 heures. Même si le nombre
d'absences injustifiées n'excéderait pas 4% du total. 

La diminution du temps de travail en France aurait provoqué une aggravation de l'absentéisme… Travaillant
moins en raison de la généralisation des 35 heures, les Français sont devenus les recordmen européens de
l'absence au travail alors qu'avant 2002, ils étaient sur la même ligne que les autres travailleurs du Vieux
Continent.

Ce paradoxe n'est qu'apparent : l'obligation d'amélioration de la productivité dans la plupart des entreprises
contraint les salariés à exécuter le même travail, mais en moins de temps. «Loin de régler le problème de
l'absentéisme, les 35 heures en ont accru l'importance, explique Pascal Gallois, consultant en relations
sociales, chez Pactes Conseil. Compensation oblige, les périodes de repos plus longues imposent
inévitablement des périodes de travail plus stressantes.»

Depuis quelques années, les experts s'étaient étonnés de constater une recrudescence des absences pour
raison médicale enregistrée en France depuis 2003. Mais, écartant les hypothèses les unes après les autres, ils
ont constaté que ces absences étaient paradoxalement liées à la loi Aubry qui, c'est un comble, a finalement
accru la pénibilité au travail. «Aucun élément objectif n'était capable de justifier ce phénomène. Nous n'avions
rien constaté de particulier entre 1998 et 2002, poursuit Pascal Gallois, et puis soudain il y a eu une explosion
des absences qui ne peut s'expliquer autrement.» (…)

Selon une étude menée par le cabinet PricewaterhouseCoopers, si les secteurs de la chimie, de
l'administration et des assurances sont les plus touchés, les nouvelles technologies et l'électronique sont, elles,
les plus épargnées.

Et si les groupes industriels se sont employés à rendre leurs emplois moins pénibles dans les entreprises de
services, ils restent cependant encore un peu à la traîne. «En 2006, le taux était en France de 4,5%, de 4,4%
en Allemagne et de 3,9% en Grande-Bretagne», poursuit Pascal Gallois, qui estime cependant que seulement
3 à 4 % des absents sont des tire-au-flanc. Selon une étude menée par Dexia-Sofcap, l'absentéisme dans les
collectivités locales dépasse, avec un taux de 7,9%, de loin la moyenne européenne qui est de 4%.

Les plus qualifiés sont les moins malades
Auteur de plusieurs dossiers pour le compte de l'Ifrap, (...) Sandrine Gorreri estime que les 35 heures ne sont
que l'une des raisons de ce phénomène. «Les ennuis de santé, les cas de longue maladie et les congés de
maternité sont les plus fréquemment rencontrés, explique-t-elle, mais également les répercussions liées au
management, telles que les réorganisations de carrière, ne sont pas toujours évoquées. Cependant, toutes les
fonctions de l'entreprise ne sont pas touchées de la même manière. »

Plus les emplois sont qualifiés et moins on constate d'arrêts maladie. «La lassitude au travail, les problèmes
d'implication dans son occupation professionnelle sont aussi facteur d'absentéisme, au même titre que
l'allongement de l'âge moyen du travail dans les administrations par exemple, reconnaît Sandrine Gorreri. Mais
il est bien difficile de faire la différence entre les problèmes de santé et la démotivation du personnel. L'enjeu
est de tenter de savoir d'où viennent les problèmes. Il faut savoir aussi remettre en question les gestions de
carrière». Et pour Pierre Souchon, responsable de la direction ingénierie santé et travail de Dexia-Sofcap, les
plus de 50 ans sont les plus touchés. Est-ce un hasard?
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On apprend donc dans cet article que la France est « championne » pour
l’absentéisme en Europe. Ce phénomène est peut-être causé par les 35 heures. En effet,
le temps de travail par semaine ayant été réduit, les gérants d’entreprises exigent de
leurs employés qu’ils travaillent plus efficacement. 
          On y apprend aussi que les secteurs de la chimie, de l'administration et des
assurances sont les plus touchés par cet absentéisme. Par contre, les nouvelles
technologies et l'électronique sont les plus épargnés. La lassitude au travail, les
problèmes d'implication dans son occupation professionnelle sont aussi facteur
d'absentéisme.

La pénibilité prend en compte la dureté du métier mais aussi sa dangerosité et
l’exposition des travailleurs aux maladies. Marianne consacre un dossier de 5 doubles
pages ce mois-ci sur les cancers professionnels.
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(Suite page suivante)

On apprend dans ce dossier que les cancers professionnels sont parfois difficiles à

dépister et évaluer, car ils peuvent se déclarer 30 ou 40 ans après l’exposition au produit

ou matière cancérigène. De plus, la France est le pays qui a le plus fort taux de mortalité

par cancer avant 65 ans. On sait aussi qu’un ouvrier a quatre fois plus de chances de

mourir d’un cancer qu’un cadre supérieur.

Ces cancers sont aussi dus au fait que l’on ne mesurait pas les risques. Par

exemple, dans certains métiers comme carreleurs ou travailleurs dans le bâtiment, les

protections n’étaient pas souvent utilisées. Des tests réguliers permettant d’évaluer la

radioactivité sont imposés aux stewards seulement depuis 2000. On peut donc dire que

l’absentéisme au travail évoqué plus haut est du à un retard dans la prise de conscience

de la dangerosité de certains métiers. 
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On peut voir dans cet article que plusieurs arguments émergent de ce débat entre

Medef et syndicats. On parle notamment d’accorder des avantages aux ouvriers et

travailleurs de métiers difficiles car ils percevront moins longtemps leur retraite que les

autres, leur espérance de vie étant plus basse, ils vivront moins longtemps mais vivront

aussi moins longtemps en bonne santé.

Mais un problème se pose : comment évaluer la pénibilité ? Les partenaires sociaux

ont pu en déterminer 3 facteurs : les contraintes physiques (port de charges lourdes,

exposition à des vibrations, ...), un environnement agressif (contact avec des produits

toxiques, des températures extrêmes, bruits intenses...), les rythmes de travail (de nuit,

répétitifs ou en horaires alternées).

         Les employeurs souhaitent que ces critères soient validés au cas par cas par une

commission médicale mais les syndicats jugent ces mesures « trop sélectives ».
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Nous parlerons dans cette partie des améliorations et des mesures apportées aux

retraités qu’a annoncé Nicolas Sarkozy pendant sa visite dans le Gard. Ensuite, nous

analyserons comment est racontée cette journée par un autre journal. Nous verrons

aussi comment réagissent les séniors à propos de ces mesures.



         L’article nous raconte la journée de Nicolas Sarkozy en visite dans le Gard. Il se

rendit dans une usine KP1 qui développe un système de transfert des savoir-faire à travers

les générations d’employés. Ensuite, autour d’une table ronde, il détaille son projet. Dans

le but d’augmenter le nombre de séniors dans les entreprises, il propose le cumul retraire

et la suppression de la mise d’office à la retraite à 65 ans. Les séniors qui voudront

encore travailler pendant leur retraire pourront le faire.
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         Ces deux articles racontent globalement la journée du Président de la République,

La Provence donne un peu moins de détails à propos de l’emploi des séniors mais s’étend

sur l’actualité des réformes du Gouvernement évoquées ce jour par Nicolas Sarkozy.

Nicolas Sarkozy parle de la retraite à 55 ans comme « du gâchis ». Il veut mettre

« fin au racisme de l’âge » et veut « une obligation de résultats au plus tard en 2010 ».
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Faut-il supprimer les 35 heures ? Le SMIC doit-il être réformé ? Comment résoudre le

problème de la précarité et des bas salaires ? Ce sont de nombreuses questions qui

se posent depuis l’arrivée de Nicolas Sarkozy à la présidence de la France. Nous

allons donc tout d’abord parler des mesures que le Gouvernement tente de mettre

en place pour « sortir du carcan des 35 heures ». Puis, nous analyserons un article où

Ségolène Royal explique sa politique à propos des bas salaires. Enfin, nous verrons

un article qui met en avant la question de la réforme du SMIC.



Le Figaro, le 7 mai 2008

Sarkozy et Fillon sonnent la charge contre les 35 heures

Le chef de l'État, relayé par le premier ministre, a célébré le premier anniversaire de son élection
en revenant sur le temps de travail.

«Sortir définitivement du carcan des 35     heures.»   À sa manière, François Fillon a célébré, mardi à
l'Assemblée nationale, l'élection de Nicolas Sarkozy à la présidence de la République. Le premier ministre
n'était jamais allé aussi loin dans la dénonciation publique des 35 heures. Le mot «définitivement» a d'ailleurs
déclenché la colère de la gauche. Mais François Fillon avait décidé, mardi, de cogner fort.

Sur la défensive depuis quelques jours, le premier ministre a en fait relayé le mot d'ordre présidentiel. Le
matin, lors du petit déjeuner des chefs de la majorité, le président leur avait demandé d'être «plus offensifs et
plus positifs» face aux attaques de l'opposition.

En déplacement dans le Gard, dans la matinée, Nicolas Sarkozy a lancé lui-même l'offensive. Façon de
banaliser le premier anniversaire de sa présidence et de se montrer dans l'action. Poignées de main avec des
ouvriers dans la banlieue d'Avignon, visite d'un atelier de formation pour les seniors, au cours duquel il a
annoncé un coup de pouce de 0,8 % de l'ensemble des retraites au 1er septembre.

«Erreur économique»

Mais il a surtout attaqué tous azimuts le partage du travail, cher à la gauche : «L'idée la plus fausse en
France, ça a été l'idée du partage du temps de travail. Le partage du temps de travail, c'est une erreur
économique doublée d'un scandale social», a-t-il martelé lors de ce déplacement en province consacré à
l'emploi des seniors. «La vérité, c'est que plus il y a de gens qui travaillent, plus on crée de richesses, plus il y
a de croissance et plus il y a de travail pour tout le monde», a-t-il enchéri en présence de Xavier Bertrand, son
ministre du Travail, et de Laurent Wauquiez, secrétaire d'État à l'Emploi.
(...)
Un an après son élection, Nicolas Sarkozy est donc revenu à la source du message qu'il défendait comme
candidat. Écoutant ceux qui, dans son entourage, lui demandent de ne rien lâcher du raisonnement qui avait
été le sien tout au long de la campagne : seule une augmentation du temps de travail en France pourra
fournir plus de pouvoir d'achat. Autrement dit : pour être le président du pouvoir d'achat, il faut d'abord être
le président du retour au travail.

Ce tir de barrage de l'exécutif contre les 35 heures n'est pas nouveau. Nicolas Sarkozy avait déjà, au début de
l'année, promis la fin des 35 heures. Et François Fillon, qui fut ministre du Travail entre 2002 et 2004, a
confessé à plusieurs reprises son regret de ne pas avoir pu abroger les lois Aubry. L'antenne anti-35 heures
permet dans l'immédiat de faire coup double. D'abord satisfaire l'électorat UMP. Et puis reprendre l'offensive
face aux socialistes, qui ne se privent pas pour tirer à boulets rouges sur le bilan de la première année du
quinquennat de Sarkozy.

On voit donc dans cet article, tout de même un peu orienté, que le chef de l’Etat et son

premier ministre sont passés à un cran au dessus par rapport à l’an dernier à propos de

leurs avis sur les 35 heures. On peut remarquer qu’ils ont bien l’intention « d’en finir »,
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et pourquoi pas, d’abroger la loi limitant le temps d’heures de travail par semaine.

Le Monde publie ce mardi 9 mai un texte sur les bas salaires écrit par Ségolène Royal, la
présidente de la région Poitou-Charentes. 

Bas salaires, une autre politique !, par Ségolène Royal

Quelque 7,1 millions de personnes vivant sous le seuil de pauvreté, au moins 1,5 million de travailleurs
pauvres qui sont surtout des travailleuses, précarisés par le temps partiel contraint ou l'intérim : notre
système social ne protège plus contre le risque de pauvreté. Ce risque, loin de concerner une catégorie
restreinte de personnes fragilisées, touche désormais des travailleurs qui se sentaient autrefois à l'abri,
générant une insécurité sociale que reflète le pessimisme actuel des Français.

Contre la pérennisation d'un salariat de la misère et pour que tout travail soit justement rémunérateur, les
socialistes ont soutenu dès 2005 la création d'un revenu de solidarité active (RSA), destiné à augmenter la
rémunération des salariés pauvres. Il s'agissait dans notre esprit de compléter et de prolonger les effets
bénéfiques de la prime pour l'emploi (PPE), créée en 2000 par le gouvernement de Lionel Jospin. Les efforts
s'étaient alors concentrés sur les salariés à plein temps rémunérés à proximité du smic. Ce choix demeure
pertinent, mais il doit aujourd'hui être amplifié, notamment en direction des travailleurs à temps partiel et à
trois quarts temps, comme le proposait le RSA. Cela aurait également été l'occasion d'améliorer le
fonctionnement et la lisibilité de la PPE, qui aujourd'hui est versée avec retard.

Or voici que l'on nous annonce que, loin de compléter la PPE, le RSA sera en réalité un dispositif consistant à
déshabiller les salariés pauvres à temps plein pour habiller les salariés pauvres à temps partiel ! Cette
imposture enlève au concept même de RSA tout son sens.

Lors de son intervention télévisée du 24 avril, Nicolas Sarkozy a demandé aux salariés modestes bénéficiaires
de la PPE de financer le nouveau dispositif, idée saugrenue que le haut-commissaire aux solidarités actives a
renoncé à contester. Ce sont aujourd'hui 8 millions de travailleurs gagnant à peine plus que le salaire
minimum et percevant la PPE qui sont menacés de perdre entre 20 et 150 euros par mois ! Ironie cruelle de
l'histoire, ceux qui accomplissent quelques heures supplémentaires perdront la faible hausse de pouvoir
d'achat prétendument procurée par les mesures gouvernementales.

A ce stade du débat, il me semble urgent de dire halte à l'imposture et de définir quelle doit être, à mon sens,
la position de la gauche vis-à-vis du RSA. Première condition : il est hors de question que cette réforme se
fasse au détriment des bénéficiaires de la PPE. Deuxième condition : le nouveau dispositif doit –comme la
PPE– prendre la forme d'un crédit d'impôt géré par l'administration fiscale, et non d'une allocation gérée
comme les minima sociaux par les caisses d'allocations familiales. Les salariés rémunérés au smic, qu'ils
travaillent à temps plein ou à temps partiel, paient aujourd'hui plus de deux mois de salaire au titre de la TVA
et un mois de salaire au titre de la CSG. Ce sont des contribuables dont il faut alléger la charge fiscale – et
non des allocataires de revenus d'assistance.
(...)
Cela suppose d'abord un véritable accompagnement individualisé des bénéficiaires de minima sociaux.
Aujourd'hui, moins de 35 % des RMIstes sont suivis par l'ANPE. On ne peut pas continuer ainsi.

Autre carence majeure, le dispositif proposé ne permettra pas de surmonter l'ensemble des freins à la reprise
d'emploi : pourtant, les contraintes de santé, les difficultés de transport ou l'absence de modes de garde pour
les bénéficiaires de l'allocation parent isolé constituent des limites puissantes à l'acceptation d'un travail. Il
faut en particulier créer un véritable service public de la petite enfance, dont l'absence limite l'accès des
femmes au travail.
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Enfin, la mise en œuvre du dispositif devrait s'accompagner d'engagements du côté des entreprises. En
venant en aide aux travailleurs pauvres, le RSA ne doit pas se substituer à leur responsabilité sociale, tant sur
les salaires que sur les formes de contrats de travail privilégiées. Faute de négociation avec les partenaires
sociaux, la modération salariale va s'aggraver et le recours au temps partiel subi va s'accélérer, créant ainsi
des trappes à bas salaires.

Sur tous ces sujets, le gouvernement n'apporte aucune réponse. C'est la gauche qui, en 2000, a lancé ce
vaste chantier de la revalorisation du travail et du pouvoir d'achat des salariés modestes. Si le gouvernement
veut réellement compléter et améliorer le fonctionnement de ce dispositif, nous sommes prêts à y contribuer.
Ne laissons pas dévoyer aujourd'hui cette belle idée : une autre politique est possible. 

Dans cet article, Ségolène Royal se dit déçue car la proposition de la gauche à propos du

RSA a mal été interprétée par la majorité et ne sera pas mise en œuvre comme elle le

souhaitait. La présidente de la région Poitou-Charentes juge ce projet de loi comme « une

imposture » car il est, selon elle destiné à « déshabiller les pauvres salariés pauvres à

temps plein pour aider les pauvres à temps partiels ».
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Alternatives économiques, mai 2008



On nous explique dans cet article les quatre arguments, certes fragiles, qui pourraient

entraîner la réforme du SMIC. Ce revenu minimum pourrait être un frein pour l’emploi, on

lui reproche même d’avoir trop augmenté ces dernières années. Notons que le SMIC

français est un des plus hauts dans le monde.
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On peut donc voir dans cette revue de presse que les journaux ne laissent pas de

côté le thème du travail ce mois-ci. On peut même dire que c’est un des sujets dont on a

le plus parlé depuis le début de l’année dans les médias français. En « cause », surement

le Gouvernement. 

Le travail était un des points forts du programme de Nicolas Sarkozy pendant la

campagne avant les élections présidentielles. On ne s’étonne donc pas de retrouver de

nombreux articles sur ce sujet, le travail étant aussi un facteur de la croissance, tant

attendue par les français.

On voit dans ces articles que l’Etat s’engage dans un grand remaniement du

système de l’emploi et du marché du travail en France. Par exemple, la majorité souhaite

une fusion ANPE-Assedic. Au niveau du temps de travail également, les 35 heures sont de

plus en plus remises en question, et les heures supplémentaires défiscalisées de plus en

plus utilisées. Un thème qui émerge aussi depuis peu de temps : la réforme du SMIC. La

mise en place du RSA est également très attendue, mais aussi particulièrement

controversée.

Enfin, on peut voir que le travail prend de plus en plus de place dans l’actualité.

De plus, avec le rythme des réformes lancé par le Gouvernement, les médias ne sont pas

prêts de laisser tomber ce sujet. Les français aussi en attendent beaucoup de l’Etat sur ce

point.
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